
COMMUNE DE SAINT-JULIEN BEYCHEVELLE 

 
EXTRAIT DU REGISTRE 

DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

SEANCE DU 20 septembre 2013 
 
L'an deux mille treize, le vingt septembre, à dix-huit heures trente, le Conseil Municipal de la commune de Saint-Julien 
Beychevelle, dûment convoqué au moins trois jours francs avant la présente séance,  s'est  réuni  à la mairie de  Saint-Julien 
Beychevelle, sous la présidence de Lucien BRESSAN, Maire. 
 
Date de convocation du Conseil Municipal : 9 septembre 2013 
Nombre de membres en exercice : 15  
Nombre de présents : 10 
Procurations : 2 
 
Etaient présents : Mmes et  MM. BRESSAN, DELON, POUEY, CAPDET, RAYSSIGUIER, BATARD, SOUSSOTTE, 
DUBEDOUT, GAUTHIER, VERGNES. 
Absents  ou excusés : 
M. SARTORIUS ayant donné pouvoir à Mme CAPDET 
M.BERROA ayant donné pouvoir à M. DELON 
MME BROUSSARD, MM.BORIE, BLANCHARD 
 
Secrétaire de séance : Monique CAPDET 
 
 
ADOPTION DU PROCES VERBAL DE LA SEANCE DU 3 JUIN 2013 
 
 Le compte rendu de la dernière séance, adressé à chaque élu n’a fait l’objet d’aucune remarque 
particulière. Le Conseil Municipal l’adopte sans réserve. 
 
 
CONVENTION RELATIVE À L’ACQUISITION ET À LA DIFFUSI ON DE LA 
CONNAISSANCE PAR LE DÉPARTEMENT DANS LE DOMAINE DE 
L’ASSAINISSEMENT  
 

Dans la continuité du IXème programme de l’Agence de l’Eau Adour Garonne 2007/2012, le Xème 
programme pour la période 2013/2018, confie au Département une mission d’acquisition et de diffusion de la 
connaissance dans le cadre de la gestion du Système d’Information sur l’Eau (SIE) du Bassin Adour Garonne.  

Pour satisfaire à la demande de l’agence de l’Eau, il est nécessaire que les techniciens du SATESE 
puissent avoir accès aux données sur l’assainissement et aux ouvrages d’épuration de la commune. 

 
Les missions et engagements du Conseil Général sont détaillés dans le projet de convention ci-joint. 

 
Le CONSEIL MUNICIPAL, après délibération,  
 
ACCEPTE les termes de la convention établie par le Conseil Général de la Gironde  
 

 AUTORISE  Monsieur le Maire à signer la convention correspondante ainsi que toutes les pièces et 
avenants nécessaires. 
 
 
CONTRAT DE PRESTATION POUR LA RÉALISATION DU CONTRÔ LE ANNUEL  
D’AUTOSURVEILLANCE DE LA STEP  
 

En application de l’arrêté du 22 juin 2007 relatif à la collecte, au transport, au traitement des eaux usées 
en agglomérations d’assainissement ainsi qu’à la surveillance de leur fonctionnement et de leur efficacité, et aux 
dispositifs d’assainissement non collectif recevant une charge brute de pollution organique supérieure à 120 kg/j 
de DBO5, la commune procède annuellement au contrôle du fonctionnement du dispositif de d’autosurveillance. 

 



Pour cela, le maître d’ouvrage procède ou fait procéder à un contrôle annuel de fiabilité du matériel 
d’autosurveillance (état et entretien des débitmètres, préleveurs, …). 

 
Dans ce cadre réglementaire, et en lien avec le code des marchés publics, le département propose la 

réalisation du contrôle annuel du dispositif de surveillance pour la commune de St Julien Beychevelle pour un 
montant de 240 € TTC (deux cent quarante euros toutes taxes comprises) pour l’année 2013. 

 
Le CONSEIL MUNICIPAL, après délibération,  
 
ACCEPTE le contrat de prestation pour la réalisation du contrôle annuel de l’autosurveillance pour un 

montant de 240 € TTC pour l’année 2013 proposée par le Département  
 

 AUTORISE  Monsieur le Maire à signer le dit contrat ainsi que toutes les pièces et avenants 
nécessaires. 
 
 
ADOPTION DES RAPPORTS 2012 SUR LE PRIX ET LA QUALITÉ DU SERVICE DE 
L’EAU POTABLE, DE L’ASSAINISSEMENT COLLECTIF, ET DE  L’ASSAINISSEMENT 
NON COLLECTIF  
 
Monsieur le Maire ouvre la séance et rappelle que le Code Général des Collectivités Territoriales impose, par 
son article L.2224-5, la réalisation des rapports annuels sur le prix et la qualité du service de l’eau potable, de 
l’assainissement collectif et de l’assainissement non collectif. 
 
Ce rapport doit être présenté à l’assemblée délibérante dans les six mois qui suivent la clôture de l’exercice 
concerné et faire l’objet d’une délibération. 
 
Les présents rapports sont publics et permettent d’informer les usagers des services, notamment par une mise en 
ligne sur le site de l’observatoire national de services de l’eau et de l’assainissement.  
 
Le conseil Municipal, après en avoir délibéré, 
 
ADOPTE les rapports 2012 sur le prix et la qualité du service de l’eau potable, de l’assainissement collectif et 
de l’assainissement non collectif. Ces derniers seront transmis aux services préfectoraux en même temps que la 
présente délibération. 
 
DECIDE de mettre en ligne ce rapport sur le site de l’observatoire national de services de l’eau et de 
l’assainissement www.services.eaufrance.fr. 
 
 
RÈGLEMENT DE FORMATION  
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu la Loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale, 
Vu la Loi n°84-594 du 12 juillet 1984 relative à la formation des agents de la fonction publique territoriale, 
Vu la Loi n°2007-209 du 19 février 2007 relative à la fonction publique territoriale, 
Vu le décret n°2007-1845 du 26 décembre 2007 relatif à la formation professionnelle tout au long de la vie des 
agents de la fonction publique territoriale, 
Vu les décrets n°2008-512 et 513 du 29 mai 2008  relatif à la formation statutaire obligatoire des fonctionnaires 
territoriaux, 
Vu le décret  n°2008-830 du 22 août 2008 relatif au livret individuel de formation, 
Vu le projet de règlement joint à la présente, 
Considérant que ce règlement sera soumis au comité technique paritaire du centre de gestion de la fonction 
publique territoriale de la Gironde pour avis, 
 
Monsieur le Maire explique à l’assemblée l’obligation de chaque collectivité d’élaborer un règlement de 
formation et un plan de formation au profit de ses agents : la formation professionnelle repose désormais sur le 
principe d’une formation tout au long de la vie. L’esprit de la Loi est de rendre chaque agent acteur de sa 
formation et de permettre à chacun de suivre un parcours individualisé adapté à ses besoins. 
 
 



Le conseil Municipal, après en avoir délibéré, 
 
APPROUVE le règlement de formation du personnel communal tel que joint à la présente délibération 
 
CHARGE Monsieur le Maire de prendre toutes les mesures utiles à la bonne application de ce règlement. 
 
 
MISE À DISPOSITION DU PERSONNEL COMMUNAL (PÉRISCOLA IRE)  
 

Monsieur le Maire informe l’assemblée que la mise à disposition du personnel pour la communauté de 
communes du centre Médoc est arrivée à terme le 31 juillet dernier.  

Aussi, et avec l’accord des fonctionnaires concernés, il convient de réitérer cette mise à disposition pour 
assurer les accueils périscolaires de Beychevelle. 

Conformément à l’article 1 du décret n° 2008-580 du 18 juin 2008 relatif à la mise à disposition, le 
Conseil Municipal est informé de la mise à disposition des agents faisant partie de ses effectifs et qu’afin 
d’assurer les accueils périscolaire de la Commune, deux agents titulaires sont mis à disposition de la 
Communauté de Communes du Centre Médoc à compter du 1er septembre 2013  pour une durée de onze mois 
soit jusqu’au 31 juillet 2014, pour y exercer à temps non complet les fonctions d’agent d’accueil périscolaire.  

 
LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
AUTORISE  Monsieur le Maire à signer la convention à intervenir entre la Commune de SAINT-

JULIEN BEYCHEVELLE et la COMMUNAUTE DE COMMUNES DU CENTRE MEDOC. 
 
 
EXONÉRATION DES PÉNALITÉS DE RETARD  
 
VU le code des marchés publics, 
VU les marchés conclus en date du 24 juillet 2012 avec la société MALET  - ZI de Grattequina – 
BLANQUEFORT Cédex 33292 et la S.E.E. BOULERIS S.A.R.L.- 4 rue de l’Industrie – ZA de Nay – 33990 
HOURTIN 
 
 
Considérant que la date de réception du chantier fait apparaître un dépassement du planning des travaux dû à de 
mauvaises conditions météorologiques 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
DECIDE d’exonérer les dites entreprises  des pénalités de retard. 
 
 
TARIFICATION CANTINE SCOLAIRE  
 

La cuisine centrale de Pauillac revalorise le prix de fourniture des repas scolaires pour l’année scolaire 
2013-2014. Le prix de fourniture du repas sera facturé à la commune 3,61 € au lieu de 3, 58 €. 

 
 Le prix du repas, durant l’année scolaire 2012-2013, était de 2,63 € pour les maternelles et de    2,98 € 

pour les primaires après la prise en charge financière de la commune.  
 

Le CONSEIL MUNICIPAL, après délibération,  
 
DECIDE d’appliquer une majoration  de trois centimes d’euros par repas fourni à compter du 1er 

octobre 2013 
 
FIXE le prix d’un repas maternelle à 2, 66 € (deux euros soixante six centimes) et d’un primaire à 3,01 

€ (trois euros et un centime). 
 
 
 



NOMINATION DES DÉLÉGUÉS DU SYNDICAT MIXTE DES BASSI NS VERSANTS 
CENTRE-MÉDOC-GARGOUILH  
 
Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée l’approbation, par délibération n° 2013-06/3 du 3 juin 2013, des statuts 
du syndicat mixte des bassins versants Centre-Médoc-Gargouilh issu de la fusion du syndicat intercommunal du 
bassin versant du Gargouilh et du Grand Crastiou avec celui du Centre Médoc.  
 
L’arrêté préfectoral en date du 30 mai 2013, dans son article 2 stipule que la création de ce nouveau syndicat 
entrera en vigueur le 1er janvier 2014. 
 
Aussi et conformément à l’article 6 de ces statuts, il convient de nommer un délégué titulaire et un délégué 
suppléant. 
 
Après appel à candidature au sein de l’assemblée, 
 
M. Marc VERGNES et M. Jean-François DELON se présentent candidats au rôle de délégué du syndicat mixte 
des bassins versants Centre-Médoc-Gargouilh 
 
Le conseil Municipal, après en avoir délibéré, 
 
 
DECIDE de nommer M. Marc VERGNES, délégué titulaire et M. Jean-François DELON, délégué suppléant du 
syndicat mixte des bassins versants Centre-Médoc-Gargouilh 
 
 
RÉFORME DE LA RÉGLEMENTATION POUR LA PRÉVENTION DES  RÉSEAUX LORS 
DES TRAVAUX  
 
Monsieur le Maire a reçu la Lyonnaise des Eaux suite à la réforme de la réglementation pour la prévention des 
réseaux lors de travaux suite à décret n°2011-1231 du 05.10.2011.  
Ce décret implique pour le fermier la participation au coût de création et de fonctionnement du guichet unique et 
des précautions techniques à mettre en œuvre suivant qu’il s’agit de travaux en urgence ou programmés. 
 
Suivant l’estimation réalisée par la Lyonnaise des Eaux à partir des données techniques de nos contrats, l’impact 
de la réforme sur les différentes délégations sont les suivantes : 
 
Service de l’assainissement : 255 € HT/ an  soit un impact sur la facture de 0,0019 €  HT/ m3 au 01.06.2013    
(sans compter l’option recommandée de l’amélioration progressive de la cartographie : 2 404 € HT/an) 
 
Service de l’eau potable : 2 461 € HT/an soit un impact sur la facture de 0,0241 € HT/ m3 au 01.06.2013 
(sans compter l’option recommandée de l’amélioration progressive de la cartographie : 1 209 € HT/an) 
 
Le conseil Municipal, après en avoir délibéré, 
 
DECIDE  de ne pas autoriser la Lyonnaise des Eaux, fermière des services de l’eau potable et de 
l’assainissement à répercuter le coût de ces obligations sur le prix de l’eau au consommateur lequel est fixé 
contractuellement. 
 
 
RÉSILIATION ANTICIPÉE D’UN BAIL  
 
Vu la demande de résiliation anticipée du bail relatif au logement communal sis 1 rue de la Confidence 
Vu le contrat de location en date du 19 septembre 2011, et notamment son article 4 relatif au délai de congé 
 
Monsieur le Maire explique à l’assemblée que compte tenu de la possibilité de Madame Pierzyna d’accéder à un 
logement mieux adapté pour sa famille, la locataire souhaite pouvoir être exonérée du prévis de trois mois pour 
la résiliation du bail 
 
Le conseil Municipal, après en avoir délibéré, 5 voix « Pour », 3 voix « Contre », 4 voix « Abstention », 
 
DECIDE de diminuer le préavis de résiliation de bail à un mois pour libérer Madame Pierzyna de ses 
obligations au 31 octobre 2013. 



 
CLASSES DÉCOUVERTES 2013/2014 
 
 Monsieur POUEY présente le projet de classe découverte pour l’année scolaire 2013/2014 pour l’école 
de St Julien. Les deux classes partiront ensemble à AUZAT (Ariège) sur les thèmes « Raquettes - traîneaux » 
pour les classes de CM1 et CM2 et « Préhistoire » pour les classes de CE1 et CE2. 
 
Les budgets prévisionnels s’établissent comme suit : 

- Classe « Raquettes - traîneaux » (25 enfants à 49 €/jour) : montant du séjour : 7 760 €  
- Classe « Préhistoire  » (26 élèves à 42 €/jour) : montant du séjour : 6 951 € 
- Frais de transport commun aux 2 classes : 2 580 € 
- Participation de la coopérative scolaire : 1 025 € x 2 = 2 050 € 

 
Monsieur POUEY propose de fixer comme suit les participations des familles, à savoir :  
- 98 € / enfant pour la classe « Raquettes - traîneaux » (CM1-CM2) 
- 93 € / enfant pour la classe « Préhistoire » (CE1-CE2) 

 
 

 LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, 
 
 ADOPTE les dispositions financières ci-dessus. 
 
 AUTORISE  Monsieur le Maire à signer le contrat d’accueil avec l’Association MARC et MONTMIJA 
dont le siège social est à AUZAT. 
 
 
BAUX RURAUX  
 
1° / Le bail rural de Monsieur BOSQUETTI est arrivé à terme le 31 décembre 2012. A  ce titre il convient de 
renouveler le fermage. 
  
 LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, 
 
 DECIDE  de consentir à louer en fermage des terres agricoles à M. BOSCHETTI pour une période de 
trois ans à compter du 1er janvier 2013. Le montant du fermage est fixé par arrêté préfectoral du 18 septembre 
2012 suivant l’indice maximal 2° catégorie des terres nues, soit 131,24 € (cent-trente-et-un euros et vingt-quatre 
cents)  par hectare.  
 
Le  bien loué à M. BOSCHETTI, situé à Saint-Julien Beychevelle, comprend les parcelles ci-dessous énumérées: 
 
 - C538    -Barrail de la Confrérie -  9 ha 09 a 80 ca  
 - C534   - Communal du Sud -  3 ha 92 a 35 ca 
 - C535   - Communal du Sud -  5 ha 95 a 80 ca 
  (surface réelle de la parcelle 7 ha 16 a 80 ca) 
 - C536   - Communal du Sud -  3 ha 94 a 70 ca 
 
 Soit une superficie totale de          … :        22 ha   92 a  65ca 
 
 
2°/ Vu l’arrêté préfectoral portant autorisation d’exploiter des biens agricoles en date du 18 juillet 2013 
 LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, 
 
 DECIDE  de consentir à louer en fermage des terres agricoles à M. Gary MORTEAU pour une période 
de trois ans à compter du 1er janvier 2014. Le montant du fermage est fixé par arrêté préfectoral du 26 août 2013 
suivant l’indice maximal 2° catégorie des terres nues, soit 134,70 € (cent-trente-quatre euros et soixante-dix 
cents)  par hectare.  
 
Le  bien loué à M. MORTEAU, situé à Saint-Julien Beychevelle, comprend les parcelles ci-dessous énumérées: 
 
-  C 530 – Communal du Nord 14 ha 94 a 20 ca 
 Soit une superficie totale de           :           14 ha 94 a 20 ca 
 
 



 AUTORISE  Monsieur le maire à signer les baux correspondants. 
MICROPOLLUANTS – CONFORMITÉ ERU 2012   
 
 Monsieur le Maire rappelle aux membres du conseil municipal que dans le cadre du plan national 
d’action micropolluants 2010-2013, la circulaire du 29 septembre 2010 prévoit la surveillance des émissions de 
micropolluants par les STEU. 

 
 D’après le rapport d’analyses des 4 premiers prélèvements de 2012, la commune doit procéder 

cette année, à 3 nouveaux prélèvements pour la recherche du DEPH, du cuivre et du zinc. 
 
Après consultation de trois laboratoires, les propositions sont les suivantes : 
 
          En euros H.T 

 Prélèvements  Analyse  Rapport Autres  Observations 
complémentaires 

Total 

  Zinc Cuivr
e 

DEHP  visite 
préliminaire 

administratif   

IPL 1200 18 24 135 600  36 Interprétations - 
commentaires - 3 
rapports format 
Sandre-  

2013 

ITGA 1410 15 15 120 650 200 75  2485 
SGS 1440  342  350   Interprétations - 

commentaires - 3 
rapports format 

Sandre- 

2132 

 
 

Le CONSEIL MUNICIPAL, après délibération,  
 
DECIDE de retenir le cabinet SGS, en proposition tarifaire intermédiaire, attendu que SGS avait été 

retenu pour répondre à l’arrêté préfectoral au titre des prélèvements de l’année 2012 et par conséquent de leur 
bonne connaissance des infrastructures et de la qualité de la prestation initialement fournie. 
 
 
QUESTIONS DIVERSES : 

 
� Monsieur le Maire informe ses collègues : 

o qu’une consultation relative au pluvial de la 4ème tranche de l’aménagement de la CAB a été 
lancée. Après analyse des propositions, une décision sera prise en bureau. 

o Qu’une demande d’autorisation de stationnement  de taxi a été renouvelée avec des critères 
différents. Le conseil municipal y serait favorable si le demandeur est domicilié de façon définitive 
et permanente sur la commune. La réglementation sera approfondie avant de donner une réponse. 

o Qu’il a reçu un représentant du SDEEG au sujet du transfert de compétence du gaz. A ce jour, la 
mission de contrôle des canalisations de gaz incombant à la municipalité n’est pas remplie. Avec ce 
transfert, la commune s’engagerait pour un nouveau contrat de trente ans, le SDEEG assumerait la 
responsabilité de l’état du réseau et se ferait l’intermédiaire entre le fournisseur et les 
consommateurs. Un prochain rendez-vous avec Regaz est prévu le 17 octobre prochain. 

o De la parution sur la presse d’une collaboration au sein de la communauté de communes pour des 
concerts organisés par  le festival Voûtes et Voix. Rien n’est encore décidé. 

o Du décret N° 2013-440 du 28 mai 2013 permettant l’utilisation de combustible contenant du 
plutonium à la centrale du Blayais suite à l’enquête publique de 2011 

o De l’estimation proposée par la Lyonnaise des Eaux relative au plan de renouvellement du réseau 
eau. Entre les bourgs de St Julien et Beychevelle, le coût (travaux et maîtrise d’œuvre) est évalué à 
131 248 € H.T.  En ce qui concerne la 1ère tranche, « rue des Erables », cela est estimé à 23 504 € 
H.T. A négocier. 

o De la nuisance sonore supportée par les riverains de la rue Marie-Amélie suite à la création du 
ralentisseur. M. VERGNES indique que cette nuisance existe aussi à l’entrée nord du bourg de St 
Julien mais que cela a le mérite d’être plus sécuritaire. Les architectes seront interrogés à ce sujet. 

 



� Monsieur le Maire demande à Madame BATARD de s’occuper de l’organisation du 11 novembre, 
comme traditionnellement et remercie MMES RAYSSIGUIER, BATARD et M. POUEY  du travail 
effectué pour l’organisation du centenaire de l’aéropostale. 

 
� Monsieur POUEY : 

o remercie M. DUBOIS pour le travail effectué pour l’aéropostale. 
o annonce le transfert de l’école de musique à la Cure. Cette année, seuls des cours de guitare et de 

percussions seront enseignés. Une participation du CCAS aux inscriptions pourra être envisagée 
selon les revenus des familles et sur avis du CCAS. 

o Informe que la prochaine réunion sur les rythmes scolaires aura lieu mardi 24 octobre. 
 
� Madame CAPDET annonce l’assemblée que le repas des Aînés aura lieu, cette année, le 14 décembre. 
 
� Monsieur VERGNES signale qu’il serait nécessaire d’enlever le ciment du mur de soutènement de 

l’église. Il faudrait piqueter tout le mur et y mettre de la chaux. Sinon son état général n’est pas 
préoccupant. En revanche, il faudrait faire des évacuations supplémentaires et enlever l’herbe pour que 
l’eau ne stagne plus. L’état des pinacles est plus inquiétant. 

 
� Monsieur le Maire répond sur ce sujet en stipulant que l’église devra être une priorité sur les prochaines 

années et qu’il est déjà en recherche de subventions (réserve parlementaire, patrimoine non classé). 
 

� Mme GAUTHIER tient à remercier M. LAVIGNE pour son aide efficace lors de la fête locale. Elle 
signale également que le barbecue de la salle des fêtes n’est plus utilisable dans l’état actuel.  

 
� M. SOUSSOTTE fait remarquer que le trafic est devenu plus important, rue de la Loi, depuis les 

travaux du square. Cela pose des problèmes récurrents notamment à un riverain qui subit des sinistres 
régulièrement lors des passages de poids lourds. 

 
 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20 h 25 et ont signé au registre les membres présents. 


